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compter du lendemain de sa publication. 
Notice : afin de tirer les conséquences des 
modifications apportées par la loi de la loi n° 
2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liber-
té de la création, à l'architecture et au patri-
moine, le décret réécrit les titres Ier, III et IV 
du livre VI du code du patrimoine, modifie 
le titre II du livre VI et les titres Ier, II, III, 
VIII et IX du livre VII et procède aux mesu-
res de coordination dans les différents codes 
concernés par ces matières : il définit l'orga-
nisation de la Commission nationale du 
patrimoine et de l'architecture qui intègre et 
remplace la Commission nationale des mo-
numents historiques, la Commission natio-
nale des secteurs sauvegardés et le Conseil 
national des parcs et jardins et l'organisation 
de la commission régionale du patrimoine et 
de l'architecture qui remplace les commis-
sions régionales du patrimoine et des sites et 
les commissions départementales des objets 
mobiliers, et précise leur composition res-
pective ; il modifie la composition du 
conseil des sites de Corse dans sa formation 
dite « du patrimoine » ; il précise les outils 
mis en œuvre par l'Etat et les collectivités 
territoriales en vue d'assurer la préservation 
des biens reconnus en tant que biens du 
patrimoine mondial ; il définit la procédure 
de création d'un périmètre délimité des 
abords de monuments historiques et le ré-
gime de travaux applicable aux immeubles 
situés dans ce périmètre ; il précise les mo-
dalités d'exercice du droit de préemption de 
l'Etat en cas d'aliénation d'un immeuble situé 
dans le périmètre d'un domaine national et 
définit les modalités de fixation des condi-
tions tarifaires relatives à l'utilisation de 
l'image des biens appartenant à l'Etat qui 
constituent de tels domaines. Il détermine la 
procédure de classement au titre des sites 
patrimoniaux remarquables, ainsi que le 
régime de travaux applicable aux immeubles 
situés dans leur périmètre. Il précise les 
procédures de classement des ensembles 

historiques mobiliers et de création des ser-
vitudes de maintien dans les lieux. Il procède 
aux mesures de coordination dans les diffé-
rents codes concernés par ces matières. 
Références : le présent décret ainsi que le 
code du patrimoine, le code de l'urbanisme 
et les autres codes qu'il modifie peuvent être 
consultés, dans leur rédaction résultant de 
cette modification, sur le site Légifrance 
(http://www.legifrance.gouv.fr). 
 
1) PROCÉDURE DE CRÉATION D’UN PDA 
 
Code du Patrimoine 
Partie législative 
Section 4 abords 
Article L621-30 
I.- Les immeubles ou ensembles d'immeu-
bles qui forment avec un monument histori-
que un ensemble cohérent ou qui sont sus-
ceptibles de contribuer à sa conservation ou 
à sa mise en valeur sont protégés au titre des 
abords. La protection au titre des abords a le 
caractère de servitude d'utilité publique 
affectant l'utilisation des sols dans un but de 
protection, de conservation et de mise en 
valeur du patrimoine culturel. 
II.- La protection au titre des abords s'appli-
que à tout immeuble, bâti ou non bâti, situé 
dans un périmètre délimité par l'autorité 
administrative dans les conditions fixées à 
l'article L. 621-31. Ce périmètre peut être 
commun à plusieurs monuments historiques. 
En l'absence de périmètre délimité, la pro-
tection au titre des abords s'applique à tout 
immeuble, bâti ou non bâti, visible du mo-
nument historique ou visible en même temps 
que lui et situé à moins de cinq cents mètres 
de celui-ci. La protection au titre des abords 
s'applique à toute partie non protégée au titre 
des monuments historiques d'un immeuble 
partiellement protégé. 
La protection au titre des abords n'est pas 
applicable aux immeubles ou parties d'im-

Unité Départementale 
de l’Architecture et du Patrimoine 
de Charente- Maritime 

 
Dossier réalisé par Stéphane Gardré, 
Ingénieur du Patrimoine, le 16/04/2018. 
 
Centre administratif Chasseloup Laubat, 
Av. de la Porte Dauphine 
17025 La Rochelle cedex 1 
 
Téléphone : 05 46 41 09 57 

 
udap.charente-maritime@culture.gouv.fr 
 
http://www.sdap-poitou-charentes.culture.gouv.fr 

UDAP17UDAP17  

PRÉFET DE LA RÉGION 
NOUVELLE AQUITAINE 

meubles protégés au titre des monuments 
historiques ou situés dans le périmètre d'un 
site patrimonial remarquable classé en appli-
cation des articles L. 631-1 et L. 631-2. 
Les servitudes d'utilité publique instituées en 
application de l'article L. 341-1 du code de 
l'environnement ne sont pas applicables aux 
immeubles protégés au titre des abords. 
 
Article L621-31 
Le périmètre délimité des abords prévu au 
premier alinéa du II de l'article L. 621-30 est 
créé par décision de l'autorité administrative, 
sur proposition de l'architecte des Bâtiments 
de France, après enquête publique, consulta-
tion du propriétaire ou de l'affectataire do-
manial du monument historique et, le cas 
échéant, de la ou des communes concernées 
et accord de l'autorité compétente en matière 
de plan local d'urbanisme, de document en 
tenant lieu ou de carte communale. 
A défaut d'accord de l'autorité compétente 
en matière de plan local d'urbanisme, de 
document en tenant lieu ou de carte commu-
nale, la décision est prise soit par l'autorité 
administrative, après avis de la commission 
régionale du patrimoine et de l'architecture, 
lorsque le périmètre ne dépasse pas la dis-
tance de cinq cents mètres à partir d'un mo-
nument historique, soit par décret en Conseil 
d'Etat, après avis de la Commission natio-
nale du patrimoine et de l'architecture, lors-
que le périmètre dépasse la distance de cinq 
cents mètres à partir d'un monument histori-
que. 
Lorsque le projet de périmètre délimité des 
abords est instruit concomitamment à l'éla-
boration, à la révision ou à la modification 
du plan local d'urbanisme, du document 
d'urbanisme en tenant lieu ou de la carte 
communale, l'autorité compétente en matière 
de plan local d'urbanisme, de document en 
tenant lieu ou de carte communale diligente 
une enquête publique unique portant à la fois 
sur le projet de document d'urbanisme et sur 

L’article 75 de la loi LCAP comporte les 
dispositions relatives aux abords de monu-
ments historiques. Ces dispositions sont 
codifiées aux nouveaux articles L.621-30 à 
L.621-32 du code du patrimoine. De plus, la 
loi prévoit que les périmètres de protection 
modifiés (PPM) et adaptés (PPA) institués 
avant la publication de la loi deviennent 
automatiquement des périmètres délimités 
des abords. En effet, le II de l’article 112 de 
la loi prévoit : « A compter de la date de 
publication de la présente loi, les périmètres 
de protection adaptés et modifiés institués en 
application des cinquième et sixième alinéas 
de l’article L.621-30 du code du patrimoine, 
dans sa rédaction antérieure à la publication 
de la présente loi, et le périmètre délimité 
par le décret du 15 octobre 1964 fixant le 
périmètre de protection des domaines clas-
sés de Versailles et de Trianon deviennent 
de plein droit des périmètres délimités des 
abords au sens du premier alinéa du II de 
l’article L.621-30 du même code, dans sa 
rédaction résultant de la présente loi, et sont 
soumis à la section 4 du chapitre Ier du titre 
II du livre VI dudit code. [...] ». En revan-
che, les « périmètres de 500 mètres » de-
meurent et ne sont pas transformés en péri-
mètres délimités. 
 
Décret n° 2017-456 du 29 mars 2017 rela-
tif au patrimoine mondial, aux monu-
ments historiques et aux sites patrimo-
niaux remarquables 
 
Publics concernés : Etat, établissements 
publics, collectivités territoriales et leurs 
groupements, entreprises, particuliers, asso-
ciations, fondations.. 
Objet : modification de plusieurs disposi-
tions dans le domaine du patrimoine. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur 
le lendemain de sa publication. Il s'applique 
aux demandes d'autorisations d'urbanisme et 
aux déclarations préalables déposées à 
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le projet de périmètre délimité des abords. 
Les enquêtes publiques conduites pour l'ap-
plication du présent article sont réalisées 
dans les formes prévues au chapitre III du 
titre II du livre Ier du code de l'environne-
ment. 
Le périmètre délimité des abords peut être 
modifié dans les mêmes conditions. 
 
Code du Patrimoine 
Partie réglementaire 
Section 4 : Abords 
Sous-section 1 : Création et modification 
du périmètre délimité des abords 
Article R621-92 
Préalablement à l'inscription d'un immeuble 
au titre des monuments historiques, le préfet 
de région saisit l'architecte des Bâtiments de 
France afin qu'il propose, le cas échéant, un 
projet de périmètre délimité des abords. 
 
Article R621-93 
I. – Lorsque la commune ou l'établissement 
public de coopération intercommunale com-
pétent élabore, modifie ou révise au sens du 
1° de l'article L. 153-31 du code de l'urba-
nisme le plan local d'urbanisme ou le docu-
ment d'urbanisme en tenant lieu ou lorsqu'il 
élabore ou révise la carte communale, le 
préfet saisit l'architecte des Bâtiments de 
France afin qu'il propose, le cas échéant, un 
projet de périmètre délimité des abords. 
II. – L'organe délibérant de l'autorité compé-
tente se prononce sur le projet de périmètre 
délimité des abords en même temps qu'il 
arrête le projet de plan local d'urbanisme 
conformément à l'article L. 153-14 du code 
de l'urbanisme après avoir consulté, le cas 
échéant, la ou les communes concernées. 
Lorsqu'il s'est prononcé favorablement, 
l'enquête publique prévue par l'article L. 
153-19 du même code porte à la fois sur le 
projet de plan local d'urbanisme et sur le 
projet de périmètre délimité des abords. 

Lors de l'élaboration ou de la révision d'une 
carte communale, l'organe délibérant de 
l'autorité compétente se prononce sur le 
projet de périmètre délimité des abords après 
avoir consulté, le cas échéant, la ou les com-
munes concernées. Lorsqu'il s'est prononcé 
favorablement, l'enquête publique prévue 
par l'article L. 163-5 du code de l'urbanisme 
porte à la fois sur le projet de carte commu-
nale et sur le projet de périmètre délimité des 
abords. 
Lors de la modification d'un plan local d'ur-
banisme ou d'un document en tenant lieu, 
l'organe délibérant de l'autorité compétente 
se prononce sur le projet de périmètre déli-
mité des abords après avoir consulté, le cas 
échéant, la ou les communes concernées. 
Lorsqu'il s'est prononcé favorablement, le 
maire ou le président de l'établissement 
public de coopération intercommunale com-
pétent diligente une enquête publique unique 
portant à la fois sur le projet de modification 
du document d'urbanisme et sur le projet de 
périmètre délimité des abords. 
Dans tous les autres cas, le préfet organise 
une enquête publique dans les conditions 
fixées par le chapitre III du titre II du livre 
Ier du code de l'environnement. 
III. – Lorsque le projet de périmètre délimité 
des abords concerne plusieurs départements, 
l'enquête peut être ouverte et organisée par 
une décision conjointe des préfets concernés 
pour ouvrir et organiser l'enquête. Dans ce 
cas, le préfet chargé de coordonner l'organi-
sation de l'enquête et d'en centraliser les 
résultats est désigné conformément aux 
dispositions de l'article 69 du décret n° 
2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pou-
voirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et 
départements. 
IV. – Le commissaire enquêteur consulte le 
propriétaire ou l'affectataire domanial des 
monuments historiques concernés. Le résul-
tat de cette consultation figure dans le rap-
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port du commissaire enquêteur. 
Après avoir reçu le rapport et les conclu-
sions motivées du commissaire enquêteur ou 
de la commission d'enquête, le préfet de-
mande à l'autorité compétente en matière de 
plan local d'urbanisme, de document d'urba-
nisme en tenant lieu et de carte communale 
un accord sur le projet de périmètre délimité 
des abords, éventuellement modifié pour 
tenir compte des conclusions de l'enquête 
publique. En cas de modification du projet 
de périmètre délimité des abords, l'autorité 
compétente consulte, le cas échéant, à nou-
veau la ou les communes concernées. 
A défaut de réponse dans les trois mois 
suivant la saisine, l'autorité compétente est 
réputée avoir donné son accord. 
En cas de modification du projet de périmè-
tre délimité des abords, l'architecte des Bâti-
ments de France est également consulté. 
 
Article R621-94 
En cas d'accord de la commune ou de l'éta-
blissement public de coopération intercom-
munale compétent en matière de plan local 
d'urbanisme, de document d'urbanisme en 
tenant lieu et de carte communale, le péri-
mètre délimité des abords est créé par arrêté 
du préfet de région. A défaut d'accord de 
l'autorité compétente en matière de plan 
local d'urbanisme, de document d'urbanisme 
en tenant lieu et de carte communale, le 
périmètre délimité des abords est créé par 
arrêté du préfet de région ou par décret en 
Conseil d'Etat dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa de l'article L. 621-31. 
 
Article R621-95 
La décision de création d'un périmètre déli-
mité des abords est notifiée par le préfet de 
région à la commune ou à l'établissement 
public de coopération intercommunale com-
pétent en matière de plan local d'urbanisme, 
de document d'urbanisme en tenant lieu et 

de carte communale. 
Elle fait l'objet des mesures de publicité et 
d'information prévues à l'article R. 153-21 
du code de l'urbanisme. 
Lorsque le territoire concerné est couvert par 
un plan local d'urbanisme, un document 
d'urbanisme en tenant lieu ou une carte com-
munale, l'autorité compétente annexe le 
tracé des nouveaux périmètres à ce plan, 
dans les conditions prévues aux articles L. 
153-60 ou L. 163-10 du code de l'urbanisme. 
 
Code de l’Urbanisme 
Partie réglementaire 
Article R132-2 
Lorsque la délimitation d'un périmètre men-
tionné au troisième alinéa de l'article L. 621-
30 du code du patrimoine est effectuée 
conjointement à l'élaboration, à la révision 
ou à la modification d'un plan local d'urba-
nisme, d'un document d'urbanisme en tenant 
lieu ou d'une carte communale, le préfet 
porte à la connaissance du président de l'éta-
blissement public de coopération intercom-
munale ou du maire la proposition de péri-
mètre délimité des abords de l'architecte des 
Bâtiments de France en application du pre-
mier alinéa de l'article L. 621-31 du même 
code.  
 
2) RÉGIME DES TRAVAUX AUX 
ABORDS D'UN MH ET DANS UN PDA 
APPROUVE 
 
Dans les périmètres délimités des abords de 
monuments historiques, le critère de co-
visibilité ne s’applique pas. Tous les travaux 
sur un immeuble, bâti ou non bâti, protégé 
au titre des périmètres délimités des abords, 
sont soumis à l’accord de l’ABF. En l'ab-
sence de périmètre délimité des abords, dans 
le périmètre de 500 mètres autour d'un mo-
nument historique, les travaux sur un im-
meuble, bâti ou non bâti, sont soumis à l'ac-
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cord de l'architecte des Bâtiments de France 
(ABF) lorsque cet immeuble est situé dans 
le champ de visibilité du monument histori-
que. Les travaux situés hors du champ de 
visibilité d'un monument historique ne sont 
pas soumis à l'accord de l'ABF. Ce dernier 
peut, cependant, en fonction du projet et des 
enjeux, formuler des observations ou des 
recommandations sur le projet présenté. 
L'ABF doit s'assurer que les travaux ne 
portent pas atteinte à la conservation ou à la 
mise en valeur du ou des monuments histori-
ques ou des abords. 
 
Code du Patrimoine 
Partie législative 
Section 4 abords 
Article L621-32 
Les travaux susceptibles de modifier l'aspect 
extérieur d'un immeuble, bâti ou non bâti, 
protégé au titre des abords sont soumis à une 
autorisation préalable. 
L'autorisation peut être refusée ou assortie 
de prescriptions lorsque les travaux sont 
susceptibles de porter atteinte à la conserva-
tion ou à la mise en valeur d'un monument 
historique ou des abords. 
Lorsqu'elle porte sur des travaux soumis à 
formalité au titre du code de l'urbanisme ou 
au titre du code de l'environnement, l'autori-
sation prévue au présent article est délivrée 
dans les conditions et selon les modalités de 
recours prévues à l'article L. 632-2 du pré-
sent code. 
 
Chapitre II : Régime des travaux 
Article L632-1 
Dans le périmètre d'un site patrimonial re-
marquable, sont soumis à une autorisation 
préalable les travaux susceptibles de modi-
fier l'état des parties extérieures des immeu-
bles bâtis, y compris du second œuvre, ou 
des immeubles non bâtis. 
Sont également soumis à une autorisation 
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Article R621-96-1 
La demande d'autorisation de travaux est adres-
sée par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception ou déposée à la mairie de la com-
mune dans laquelle les travaux sont envisagés : 
1° Par le propriétaire du terrain, son mandataire 
ou une personne attestant être autorisée par eux à 
exécuter les travaux ; 
2° En cas d'indivision, par un ou plusieurs co-
indivisaires ou leur mandataire ; 
3° Par une personne ayant qualité pour bénéfi-
cier de l'expropriation pour cause d'utilité publi-
que. 
 
Article R621-96-2 
Un arrêté du ministre chargé de la culture fixe le 
modèle national de la demande d'autorisation. 
La demande d'autorisation précise : 
1° L'identité du ou des demandeurs ; 
2° La localisation et la superficie du ou des 
terrains ; 
3° La nature des travaux envisagés. 
La demande comporte également l'attestation du 
ou des déclarants qu'ils remplissent les condi-
tions fixées à l'article R. 621-96-1. 
 
Article R621-96-3 
Le dossier joint à la demande d'autorisation 
comprend : 
a) Une notice de présentation des travaux envi-
sagés indiquant les matériaux utilisés et les mo-
des d'exécution des travaux ; 
b) Un plan permettant de connaître la situation 
du terrain à l'intérieur de la commune ; 
c) Un plan de masse faisant apparaître les cons-
tructions, les clôtures, la végétation et les élé-
ments paysagers existants et projetés lorsque les 
travaux portent sur l'aménagement ou la modifi-
cation du terrain ; 
d) Deux documents photographiques permettant 
de situer le terrain respectivement dans l'environ-
nement proche et dans le paysage lointain. 
 

préalable les travaux susceptibles de modi-
fier l'état des éléments d'architecture et de 
décoration, immeubles par nature ou effets 
mobiliers attachés à perpétuelle demeure, au 
sens des articles 524 et 525 du code civil, 
lorsque ces éléments, situés à l'extérieur ou à 
l'intérieur d'un immeuble, sont protégés par 
le plan de sauvegarde et de mise en valeur. 
Pendant la phase de mise à l'étude du plan 
de sauvegarde et de mise en valeur, sont 
soumis à une autorisation préalable les tra-
vaux susceptibles de modifier l'état des par-
ties intérieures du bâti. 
L'autorisation peut être refusée ou assortie 
de prescriptions lorsque les travaux sont 
susceptibles de porter atteinte à la conserva-
tion ou à la mise en valeur du site patrimo-
nial remarquable. 
 
Article L632-2 
I.- Le permis de construire, le permis de 
démolir, le permis d'aménager, l'absence 
d'opposition à déclaration préalable, l'autori-
sation environnementale prévue par l'article 
L. 181-1 du code de l'environnement ou 
l'autorisation prévue au titre des sites classés 
en application de l'article L. 341-10 du 
même code tient lieu de l'autorisation prévue 
à l'article L. 632-1 du présent code si l'archi-
tecte des Bâtiments de France a donné son 
accord, le cas échéant assorti de prescrip-
tions motivées. A ce titre, il s'assure du res-
pect de l'intérêt public attaché au patrimoine, 
à l'architecture, au paysage naturel ou ur-
bain, à la qualité des constructions et à leur 
insertion harmonieuse dans le milieu envi-
ronnant. Il s'assure, le cas échéant, du res-
pect des règles du plan de sauvegarde et de 
mise en valeur ou du plan de valorisation de 
l'architecture et du patrimoine. 
En cas de silence de l'architecte des Bâti-
ments de France, cet accord est réputé don-
né. 
L'autorisation délivrée énonce, le cas 
échéant, les prescriptions motivées auxquel-

les le demandeur doit se conformer. 
II.- En cas de désaccord avec l'architecte des 
Bâtiments de France, l'autorité compétente 
pour délivrer l'autorisation transmet le dossier 
accompagné de son projet de décision à l'auto-
rité administrative, qui statue après avis de la 
commission régionale du patrimoine et de 
l'architecture. En cas de silence, l'autorité admi-
nistrative est réputée avoir rejeté ce projet de 
décision. 
III.- Un recours peut être exercé par le deman-
deur à l'occasion du refus d'autorisation de 
travaux. Il est alors adressé à l'autorité adminis-
trative, qui statue. En cas de silence, l'autorité 
administrative est réputée avoir confirmé la 
décision de l'autorité compétente pour délivrer 
l'autorisation. 
IV.- Un décret en Conseil d'Etat détermine les 
conditions d'application du présent article. 
 
Article L632-3 
Les articles L. 632-1 et L. 632-2 ne sont pas 
applicables aux immeubles ou parties d'im-
meubles protégés au titre des monuments 
historiques. 
Les servitudes d'utilité publique instituées en 
application de l'article L. 341-1 du code de 
l'environnement ne sont pas applicables aux 
immeubles situés dans le périmètre d'un site 
patrimonial remarquable. 
 
Code du Patrimoine 
Partie réglementaire 
Section 4 : Abords 
Sous-section 2 : Régime des travaux en 
abords 
Article R621-96 
L'autorisation prévue à l'article L. 621-32 pour 
les travaux situés en abords de monuments 
historiques non soumis à autorisation au titre 
du code de l'environnement ou du code de 
l'urbanisme est régie par la présente sous-
section. 
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Article R621-96-4 
La demande d'autorisation et le dossier qui 
l'accompagne sont établis en trois exemplai-
res. 
 
Article R621-96-5 
Le maire affecte un numéro d'enregistrement 
à la demande et en délivre récépissé dans les 
conditions prévues par un arrêté du ministre 
chargé de la culture. 
Le récépissé précise le numéro d'enregistre-
ment, ainsi que les conditions et délais dans 
lesquels la décision de l'autorité compétente 
est prise, selon que le dossier est complet ou 
non, par application de l'article R. 621-96-9. 
 
Article R621-96-6 
Lorsque la demande précise que le deman-
deur accepte de recevoir à une adresse élec-
tronique les réponses de l'autorité compé-
tente, les notifications peuvent lui être adres-
sées par courrier électronique. 
Dans ce cas, le demandeur est réputé avoir 
reçu ces notifications à la date à laquelle il 
les consulte à l'aide de la procédure électro-
nique. Un accusé de réception électronique 
est adressé à l'autorité compétente au mo-
ment de la consultation du document. A 
défaut de consultation à l'issue d'un délai de 
huit jours après leur envoi, le demandeur est 
réputé avoir reçu ces notifications. 
 
Article R621-96-7 
Dans les quinze jours qui suivent le dépôt de 
la demande et pendant la durée d'instruction 
de celle-ci, le maire procède à l'affichage en 
mairie d'un avis de dépôt de demande d'au-
torisation précisant les caractéristiques es-
sentielles du projet, dans des conditions 
prévues par arrêté du ministre chargé de la 
culture. 
 
 

Article R621-96-8 
Le maire conserve un exemplaire du dossier 
et transmet, dans la semaine qui suit le dépôt 
de la demande, un exemplaire de la de-
mande et du dossier à l'architecte des Bâti-
ments de France et un exemplaire au préfet. 
 
Article R621-96-9 
Lorsque le dossier est complet, le silence 
gardé par le préfet pendant deux mois à 
compter du dépôt de la demande vaut autori-
sation en application de l'article L. 231-1 du 
code des relations entre le public et l'admi-
nistration. 
Lorsque le dossier est incomplet, le préfet 
avise le demandeur, dans un délai d'un mois 
à compter de l'enregistrement de la de-
mande, des pièces manquant à son dossier. 
Dans ce cas, le délai mentionné à l'alinéa 
précédent court à compter du dépôt de ces 
pièces. A défaut pour le demandeur de dépo-
ser ces pièces auprès du maire dans un délai 
de trois mois à compter de la réception de 
cet avis, la demande est réputée rejetée. 
 
Article R621-96-10 
L'architecte des Bâtiments de France dispose 
d'un délai d'un mois à compter de sa saisine 
pour se prononcer. 
A défaut, il est réputé avoir donné son ac-
cord. 
S'il estime que le dossier est incomplet, il en 
avise le préfet, dans le délai de quinze jours 
à compter de sa saisine. Le préfet fait alors 
application du deuxième alinéa de l'article R. 
621-96-9. 
 
Article R621-96-11 
Le maire adresse au chef du service dé-
concentré de l'Etat chargé de l'architecture et 
du patrimoine son avis sur chaque demande. 
Cet avis est réputé favorable s'il n'est pas 
intervenu dans le délai d'un mois à compter 
du dépôt de la demande à la mairie. 

L'architecte des bâtiments de France adresse 
un projet de décision au préfet. 
 
Article R621-96-13 
Toute décision expresse prise par le préfet 
statuant sur la demande d'autorisation, com-
portant refus ou prescriptions, est motivée. 
 
Article R621-96-14 
La décision du préfet est notifiée au deman-
deur par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, ou par transmission 
électronique avec demande d'accusé de 
réception. 
 
Article R621-96-15 
Mention de l'autorisation doit être affichée 
sur le terrain, de manière visible de l'exté-
rieur, par les soins de son bénéficiaire, dès la 
notification de l'arrêté ou dès la date à la-
quelle l'autorisation est acquise et pendant 
toute la durée du chantier. 
En outre, dans les huit jours de la délivrance 
de l'autorisation, un extrait de cette autorisa-
tion est publié par voie d'affichage à la mai-
rie pendant deux mois. L'exécution de cette 
formalité fait l'objet d'une mention au regis-
tre chronologique des actes de publication et 
de notification des arrêtés du maire prévu à 
l'article R. 2122-7 du code général des col-
lectivités territoriales. 
Le contenu et les formes de l'affichage de 
l'autorisation sont fixés par arrêté du minis-
tre chargé de la culture. 
 
Article R621-96-16 
L'autorisation est périmée si les travaux ne 
sont pas entrepris dans le délai de deux ans à 
compter de la notification de la décision ou 
de la date à laquelle la décision tacite est 
intervenue. Lorsque le commencement des 
travaux est subordonné à une autorisation ou 
à une procédure prévue par une autre législa-

tion, ce délai court à compter de la date à 
laquelle les travaux peuvent commencer en 
application de cette législation si cette date 
est postérieure à ladite notification. 
L'autorisation est également périmée si, 
passé ce délai, les travaux sont interrompus 
pendant plus d'une année. 
 
Article R621-96-17 
L'autorisation peut être prorogée pour une 
année, sur demande de son bénéficiaire. 
La demande de prorogation est établie en 
deux exemplaires et adressée par pli recom-
mandé ou déposée à la mairie deux mois au 
moins avant l'expiration du délai de validité. 
La prorogation est acquise au bénéficiaire de 
l'autorisation si aucune décision ne lui a été 
adressée dans le délai de deux mois suivant 
la date de l'avis de réception postal ou de la 
décharge de l'autorité compétente pour sta-
tuer sur la demande. La prorogation prend 
effet au terme de la validité de la décision 
initiale. 
 
Code de l’Urbanisme 
Partie réglementaire 
Article R423-54 
Lorsque le projet est situé dans le périmètre 
d'un site patrimonial remarquable ou dans 
les abords des monuments historiques, l'au-
torité compétente recueille l'accord de l'ar-
chitecte des Bâtiments de France. 
 
Article R421-28 
Doivent en outre être précédés d'un permis 
de démolir les travaux ayant pour objet de 
démolir ou de rendre inutilisable tout ou 
partie d'une construction :  
a) Située dans le périmètre d'un site patrimo-
nial remarquable classé en application de 
l'article L. 631-1 du code du patrimoine ;  
b) Située dans les abords des monuments 
historiques définis à l'article L. 621-30 du 
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code du patrimoine ou inscrite au titre des 
monuments historiques ;  
c) Située dans le périmètre d'une opération 
de restauration immobilière définie à l'article 
L. 313-4 ;  
d) Située dans un site inscrit ou un site classé 
ou en instance de classement en application 
des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code de 
l'environnement ;  
e) Identifiée comme devant être protégée en 
étant située à l'intérieur d'un périmètre déli-
mité par un plan local d'urbanisme ou un 
document d'urbanisme en tenant lieu en 
application de l'article L. 151-19 ou de l'arti-
cle L. 151-23, ou, lorsqu'elle est située sur 
un territoire non couvert par un plan local 
d'urbanisme ou un document d'urbanisme en 
tenant lieu, identifiée comme présentant un 
intérêt patrimonial, paysager ou écologique, 
en application de l'article L. 111-22, par une 
délibération du conseil municipal prise après 
l'accomplissement de l'enquête publique 
prévue à ce même article. 
 
Article R425-1 
Lorsque le projet est situé dans les abords 
des monuments historiques, le permis de 
construire, le permis d'aménager, le permis 
de démolir ou la décision prise sur la décla-
ration préalable tient lieu de l'autorisation 
prévue à l'article L. 621-32 du code du patri-
moine si l'architecte des Bâtiments de 
France a donné son accord, le cas échéant 
assorti de prescriptions motivées. 
 
Article R431-14 
Lorsque le projet porte sur des travaux né-
cessaires à la réalisation d'une opération de 
restauration immobilière au sens de l'article 
L. 313-4 ou sur un immeuble inscrit au titre 
des monuments historiques, sur un immeu-
ble situé dans le périmètre d'un site patrimo-
nial remarquable ou dans les abords des 
monuments historiques, la notice mention-

née à l'article R. 431-8 indique en outre les 
matériaux utilisés et les modalités d'exécu-
tion des travaux. 
 
Article R421-17-1 
Lorsqu'ils ne sont pas soumis à permis de 
construire en application des articles R. 421-
14 à R. 421-16, les travaux de ravalement 
doivent être précédés d'une déclaration pré-
alable dès lors qu'ils sont effectués sur tout 
ou partie d'une construction existante située :  
a) Dans le périmètre d'un site patrimonial 
remarquable classé en application de l'article 
L. 631-1 du code du patrimoine ou dans les 
abords des monuments historiques définis à 
l'article L. 621-30 du code du patrimoine ;  
b) Dans un site inscrit ou dans un site classé 
ou en instance de classement en application 
des articles L. 341-1, L. 341-2 et L. 341-7 du 
code de l'environnement ;  
c) Dans les réserves naturelles ou à l'inté-
rieur du cœur des parcs nationaux délimités 
en application de l'article L. 331-2 du même 
code ;  
d) Sur un immeuble protégé en application 
de l'article L. 151-19 ou de l'article L. 151-
23 du présent code ;  
e) Dans une commune ou périmètre d'une 
commune où le conseil municipal ou l'or-
gane délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent en 
matière de plan local d'urbanisme a décidé 
de soumettre, par délibération motivée, les 
travaux de ravalement à autorisation. 
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le prieuré bénédictin de Saint-
Pierre-d'Oléron, dans l'ancien dio-
cèse de Saintes, dépendait de l'ab-
baye de Maillezais. 
Selon Gautier, l'église d'origine : 
"était fossoyée, et dès le temps 
des Normands, elle servait de re-
fuge habituel à la population". 
Le plan cadastral garde effective-
ment l'empreinte d'une structure 
circulaire probablement fortifiée. 
De l'édifice construit à la période 
romane subsistent en élévation 
quelques fragments d'arcatures 
dans le bras nord de transept, 
quelques colonnes engagées et 
quelques pans de murs. Ravagée 
à plusieurs reprises par les guer-
res de Cent Ans et les guerres de 
Religion, l'église est à chaque fois 
réparée. 
La façade classique, plaquée de-
vant la nef romane, peut remon-
ter, au moins dans sa partie basse, 
à la première moitié du 17e siè-
cle. 
Un peu plus tard, la façade est 
surélevée et sommée d'un clocher 
hexagonal dont la voûte d'ogive 
porte la date 1776 et le nom du 
compagnon, Jean Denis fils dit la 
sincérité de Cognac. Le haut clo-
cher (40 m) est avant tout un 
amer, encore entretenu en 1813 
par la Marine, qui y a placé un 
sémaphore. De 1859 à 1867, l'ar-
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chitecte diocésain Brossard élar-
git la nef, et donc la façade, en 
construisant deux bas-côtés.  
La façade a deux niveaux décorés 
de pilastres plats et d'ailerons.  
L'église de Saint-Pierre-d'Oléron 

présente plusieurs dispositions 
peu communes : implantation au 
milieu d'une mystérieuse enceinte 
circulaire anciennement défen-
sive, superbe façade classique 
dont les modèles aussi monumen-
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taux ne se retrouvent guère qu'à 
La Rochelle, et curieux clocher 
hexagonal très élancé. 
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Site Classé, 
Code de l’Environnement 

Unité Départementale 
de l’Architecture et du Patrimoine 
de Charente- Maritime 

 
Dossier réalisé par Stéphane Gardré, 
Ingénieur du Patrimoine, le 16/04/2018. 
 
Centre administratif Chasseloup Laubat, 
Av. de la Porte Dauphine 
17025 La Rochelle cedex 1 
 
Téléphone : 05 46 41 09 57 

 
udap.charente-maritime@culture.gouv.fr 
 
http://www.sdap-poitou-charentes.culture.gouv.fr 

UDAP17UDAP17  

PRÉFET DE LA RÉGION 
NOUVELLE AQUITAINE 

Autres monuments historiques 
& 

Leurs périmètres de protection de 
500 m suspendus 

Périmètres Délimités 
des Abords (PDA) 

des autres monuments historiques 

Le périmètre de protection est généré par un rayon de 500 mètres à compter de tous points du Clocher de l'Église Saint Pierre, immeuble inscrit au 
titre des monuments historiques le 30/03/2017. 
Nota : depuis le 28/06/2016, par arrêté Préfectoral,  Les périmètres de protection : du 74, rue de la République, immeuble, à l'exclusion des bâtiments au fond 
du jardin, immeuble inscrit au titre des monuments historiques le 22/10/1969 ; du Château de Bonnemie, façades et toitures, immeuble inscrit au titre des mo-
numents historiques le 01/09/1981 ; de l’Église Saint Pierre, la façade ouest avec son porche, à l'exclusion du clocher, immeuble inscrit au titre des monuments 
historiques le 21/12/1988 ; de l’Enseigne d'auberge, encastrée dans la façade de la maison appartenant à M. Thomas, immeuble inscrit au titre des monuments 
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Église Saint Pierre, clocher, 
monument historique 

& 
Son périmètre de protection de 500 m 

Légendes de la carte 

Site Classé, 
Code de l’Environnement 

Autres monuments historiques 
& 

Leurs périmètres de protection de 
500 m suspendus 

Périmètres Délimités 
des Abords (PDA) 

des autres monuments historiques 

historiques le 13/02/1928 ; de la Lanterne des morts, immeuble classé monument historique le 12/07/1886 ; de la Maison des Aïeules de Pierre Loti, logis, dé-
pendances, cour, jardin, murs de clôture et tombe de Pierre Loti, ainsi que le sol des parcelles n° 250, 251, 253, immeuble inscrit au titre des monuments histo-
riques le 20/12/2006 ; la commune est aussi soumise aux effets de protection d'immeubles situés hors de ses limites; venant de Dolus d’Oléron : Chapelle du 
prieuré Saint Médard, de la Perroche, immeuble inscrit au titre des monuments historiques le 29/04/1988 ; venant de St Georges d’Oléron : Maison Heureuse, 
immeuble inscrit au titre des monuments historiques : 23/07/2004 ; sur le territoire de la commune de Saint Denis d’Oléron,  sont modifiés. 
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JUSTIFICATION : Le périmètre délimité des abords (PDA) protégera le Clocher de l'Église Saint Pierre, immeuble inscrit au titre des monuments 
historiques le 30/03/2017. 
Dans un souci de cohérence avec le document d’urbanisme de la commune et de la précédente proposition de modification des périmètres de protec-
tion , le périmètre du PDA correspondra exactement aux premiers périmètres modifiés le 28/06/2016 des cinq autres monuments historiques du centre 
de Saint Pierre d’Oléron ; du 74, rue de la République, immeuble, à l'exclusion des bâtiments au fond du jardin, immeuble inscrit au titre des monuments his-



toriques le 22/10/1969 ; de l’Église Saint Pierre, la façade ouest avec son porche, à l'exclusion du clocher, immeuble inscrit au titre des monuments historiques 
le 21/12/1988 ; de l’Enseigne d'auberge, encastrée dans la façade de la maison appartenant à M. Thomas, immeuble inscrit au titre des monuments historiques 
le 13/02/1928 ; de la Lanterne des morts, immeuble classé monument historique le 12/07/1886 ; de la Maison des Aïeules de Pierre Loti, logis, dépendances, 
cour, jardin, murs de clôture et tombe de Pierre Loti, ainsi que le sol des parcelles n° 250, 251, 253, immeuble inscrit au titre des monuments historiques le 
20/12/2006. 
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